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TRANSNATIONALE ORGANISÉE

Compte rendu analytique de la réunion du 9 novembre 2000


La Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée a ouvert, à 10 h 20, la réunion convoquée pour examiner les points suivants inscrits à son ordre du jour, publié sous la cote (CE/DOT-10/05).

1. Élection du Vice-président

2. Projet de Plan de travail 2005-2006

· Calendrier de travail (CE/DOT-1/05 rev. 1)
3. Manifestations de la criminalité organisée:

· Drogues/blanchiment des avoirs:

a) “Diagnostic initial de la CICAD sur la criminalité organisée liée à la drogue”. Exposé de Rafael Franzini
b) “Le problème des drogues en tant que manifestation de la criminalité transnationale organisée”. Exposé de Abraham Stein
c) “Financement de la criminalité organisée et blanchiment des avoirs”. Exposé de Rafael Franzini
4. Autres questions

A. Déroulement des travaux
Le Président de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée a salué les personnes présentes et a répété que la Commission spéciale est un nouvel espace de coordination qui manquait à l’OEA afin d’harmoniser les efforts déployés par les unités, d’avoir une vision globale de la question et d’apporter un suivi à la mise en œuvre du futur Plan d’action.  Il a demandé aux missions permanentes de désigner les délégués ayant un profil juridique et opérationnel en matière de sécurité, étant donné que l’on tente d’intégrer les efforts mis de l’avant dans ces domaines.  Il a ajouté que la Commission d’implique pas une bureaucratie plus lourde.  Finalement, le Président a insisté sur le fait que le Plan de travail n’est pas rigide, qu’il peut changer en cours de route et qu’il s’enrichira sûrement de tout ce que l’on apprendra sur cette question relativement à laquelle nous n’en sommes qu’aux premiers balbutiements.
L’Ambassadeur José Luis Velásquez Pereira, de la délégation du Nicaragua et porte-parole du groupe sous-régional GRUCA, a proposé monsieur Flavio Villacorta, Ministre, Représentant suppléant de la mission permanente d’El Salvador près l’OEA, pour occuper le poste de Vice-président de la Commission.  Le Canada a appuyé la proposition et monsieur Villacorta a été élu par acclamation.
Le secrétariat général a présenté une nouvelle version du Plan de travail de la Commission comportant les changements que les délégations avaient demandés à la réunion du 19 octobre courant.   Le Plan de travail a été approuvé, étant entendu qu’il devra être flexible et que des changements pourront y être apportés.
La délégation de Saint-Kitts-et-Nevis a proposé que la Commission aborde la question des déportations, qui est une préoccupation en matière de sécurité pour les pays de la Caraïbe.  Jusqu’à maintenant, cette question n’a été abordée que de façon bilatérale.  L’on a affirmé que la question des déportations est une question transversale qui pourrait être traitée lors des réunions sur les bandes criminelles armées et le trafic de migrants.  Certaines délégations se sont dites d’accord pour parler des déportations à la condition que l’on tienne compte de toute la complexité du problème et des différences qui existent entre les sous-régions.
L’on a pris note du fait que la criminalité transnationale organisée est une menace pour tous, qu’il n’existe pas de consensus sur la priorité qui doit être donnée à ces menaces étant donné que la réalité de chaque pays est distincte, et que les travaux de la Commission serviront sans aucun doute à mieux identifier les mesures qui doivent être prises pour y faire face.

Quant à lui, le Secrétariat a pris note de ce qui a été dit sur la Convention de Palerme et a indiqué qu’il ne consigne pas tous les phénomènes criminels du Continent américain, comme il le fait pour la question des bandes criminelles armées, et que par conséquent il faut identifier les menaces qui s’appliquent le plus à notre réalité et il est important de connaître les décisions prises aux Nations Unies sur la question.

Monsieur Rafael Franzini, Chef de l’Unité de lutte contre le blanchiment des avoirs de la Commission interaméricaine de lutte contre l’abus des drogues (CICAD), a fait un exposé sur le “Diagnostic initial  de la CICAD sur la criminalité organisée liée à la drogue”.  Ce diagnostic a été réalisé à partir des résultats du Premier Questionnaire sur la question qui a été présenté à la Première Réunion interaméricaine sur les mécanismes de coopération contre la criminalité organisée, qui s’est tenue à Mexico, en octobre 2003. Le point central de son exposé consistait à préciser qu’en 2003, le panorama était totalement différent de ce qu’il est en 2005. En 2003, les gouvernements n’en étaient pas encore arrivés à un consensus clair sur la façon d’aborder les engagements souscrits dans la Convention de Palerme, et les lois reflétaient cette absence de consensus. Il a souligné que 24 États du Continent sont déjà parties à la Convention de Palerme et que les Nations Unies ont élaboré un questionnaire et un guide législatif encourageant la mise en marche des instruments. L’on a toutefois proposé de rédiger à moyen terme un nouveau questionnaire permettant d’établir un nouveau diagnostic favorisant le renforcement des institutions et des lois. 
Il a été décidé que tout progrès en cette matière se réalisera en collaboration étroite avec les Nations Unies afin d’éviter les chevauchements. 

La Présidence a remercié pour l’envoi de tout matériel que l’on pourrait lui faire parvenir à l’appui des travaux de la Commission.
Monsieur Abraham Stein, Secrétaire exécutif adjoint de la CICAD, a fait un exposé sur “Le problème des drogues en tant que manifestation de la criminalité transnationale organisée” et il a fait quelques recommandations pour le Plan d’action.  Il a souligné la façon dont la Convention de Palerme complète le cadre juridique de la Convention de 1988. Il a indiqué que le problème des drogues est considéré comme un délit grave dans la Convention de Palerme et a demandé instamment à tous les gouvernements de porter, dans leur législation, la peine encourue pour trafic illicite et pour des délits connexes (tel le trafic de précurseurs chimiques), à plus de quatre ans afin que ces délits correspondent à la définition d’un délit grave. 
Il a également indiqué qu’il est nécessaire d’améliorer les capacités nationales et a souligné que c’est en fournissant une formation et de l’expérience que l’on peut obtenir les meilleurs résultats, obtenant un effet multiplicateur.  Il a également suggéré que soient définies des stratégies nationales de lutte contre la criminalité organisée et que soient désignées des entités de coordination nationales, comme dans le cas de la drogue, permettant ainsi le renforcement institutionnel et un travail coordonné au sein de chaque gouvernement. 
Enfin, il a souligné la nécessité d’une coopération en temps réel entre les autorités policières et judiciaires et il a indiqué qu’il faut utiliser des moyens électroniques pour favoriser la confiance entre autorités et ouvrir des voies de coopération effective.

Monsieur Rafael Franzini a fait un deuxième exposé, cette fois sur le “Financement de la criminalité transnationale organisée et le blanchiment des avoirs”.  Il a abordé la question en soulignant les travaux du Groupe d’experts de la CICAD et de GAFIS en la matière.
Monsieur Franzini a indiqué que sur le plan législatif, le point clé de l’élargissement des différentes catégories de délits pour englober les manifestations de la criminalité transnationale organisée est l’autonomie du délit que constitue le blanchiment. Il a également souligné qu’il est nécessaire que tous les États envisagent la possibilité que le produit ou le gain de tout délit grave (peine de plus de 4 ans) soit considéré comme du blanchiment des avoirs, et que l’on procède à la saisie.  Il a indiqué que cela semble être la tendance actuelle du GAFI.
En ce qui concerne les questions opérationnelles, il a souligné l’existence des unités de renseignements financiers et la coopération entre elles comme étant l’instrument qui convient à la détection d’opérations suspectes.

La réunion s’est terminée avec la participation active des délégations à chacun des points en général, appuyant l’idée exprimée auparavant relativement au futur projet de Plan d’action continental.

Au point autres questions, la délégation des États-Unis a informé que son gouvernement avait signé la Convention de Palerme et ses Protocoles, ce qui porte à 113 le nombre d’États parties à cette convention.  
B. Distribution de documents pour la réunion
Le Secrétariat de la Commission a distribué avant la réunion les documents suivants: 

· Ordre du jour (CE/DOT-10/05) 
· Projet de Plan de travail 2005-2006 (CE/DOT-1/05 rev. 1)  

· Calendrier de travail sur les manifestations de la criminalité transnationale organisée (CE/DOT-9/05)  
À la demande de la délégation du Canada, un rapport sur l’Unité de renseignements financiers (UIF) a été distribué durant la réunion.

3
Délégations présentes

Les délégations des pays suivants ont assisté à la réunion: 

· Argentine
· Bahamas
· Bolivie
· Brésil
· Canada
· Chili
· Colombie
· Costa Rica
· Équateur
· El Salvador
· États-Unis
· Guatemala
· Honduras
· Mexique
· Nicaragua
· Panama
· Paraguay
· Pérou
· République dominicaine
· Saint-Kitts-et-Nevis
· Sainte-Lucie
· Trinité-et-Tobago
· Uruguay 
· Venezuela

Le Président a levé la réunion à 12 h 50.
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